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Monsieur le Président de la République,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant à l’instauration de l’état de siège dans les provinces du Nord-Kivu et de l’Ituri qui a drastiquement réduit l’espace civique et entravé l’État de droit.
Le 1er avril 2022, treize militants du mouvement citoyen Lutte pour le changement (Lucha) – Daniel Dimanja Dany, Archimède Ependa, Kasereka Liko Esai, Kasonia Lwatumba Elyse, Kasereka Kabunga Joël, Paluku Kighoma Dieumerci, Érick Sankara, Paméla Shabani, Kabambi Jireh, Georges Mumbere, Muhindo Lufungula Jeanpy, Paluku Vihamba et Muhindo Mupika Eddy – ont été condamnés de manière inique à un an de prison ferme et à une amende de 250 000 Francs congolais par le Tribunal militaire de Béni.
Ces civils ont été reconnus coupables de « violation de l’état de siège et d’incitation à la désobéissance civile » par une justice militaire, en violation des normes internationales relatives aux droits humains.
[bookmark: _GoBack]Ces treize jeunes avaient manifesté pacifiquement, dans les rues de Béni, contre l’insécurité le 11 novembre 2021 et demandaient la fin de l’état de siège en vigueur depuis début mai 2021. Ils avaient été arrêtés alors qu’ils exerçaient leur droit à la liberté de manifestation, garanti par l’article 26 de la Constitution de la République démocratique du Congo (RDC). 
Je vous exhorte à veiller, Monsieur le Président de la République, à la libération rapide et sans conditions de ces treize militants de la Lucha injustement détenus et condamnés.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président de la République, à l’expression de ma haute considération.
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